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      Introduction

      « Les événements vécus sont la clé des événements observés. »

      Germaine Tillion

      
         Au-delà des discours sur la montée des égoïsmes

         
            Qu’en est-il aujourd’hui en France de l’intérêt pour la chose publique ? À entendre les discours qui courent les gazettes,
               la réponse ne ferait guère de doute. Le repli sur soi serait un trait spécifique de notre modernité, le civisme serait en
               perte de vitesse, les militants seraient une espèce en voie de disparition, les jeunes se détourneraient de la politique :
               bref, la chose publique serait moins prisée qu’hier. Ce discours n’est pas seulement le fait de l’homme de la rue ou de la
               femme des champs ; il est tenu tout autant par des responsables politiques que par beaucoup de ceux qu’on nomme des experts.
            

         

         
            Ce discours est triplement surprenant. D’abord, il n’est pas très frais ; il est même rassis. On l’entend en effet assez régulièrement
               depuis près de deux cents ans ! Tout au long du xixe siècle déjà, le vicomte Louis de Bonald, monarchiste et catholique, le polytechnicien athée Auguste Comte considéré comme
               un des fondateurs de la sociologie, le polytechnicien Frédéric Le Play conseiller de Napoléon III et initiateur des enquêtes
               sociales, pour ne citer que ces trois-là, ne manquent pas de fustiger les risques de décadence liés à la promotion de l’individu
               au détriment de la famille et de l’unité de la société. Parmi les voix qui s’inquiètent des risques de l’individualisme, on ne trouve pas que des réactionnaires : Lamartine, candidat à la présidence de la République, parle d’« odieux individualisme »,
               ou Pierre Leroux, propagateur sinon inventeur du terme de « socialisme », dit, quant à lui, sa hantise de « la société en
               poussière ». Alexis de Tocqueville, penseur avisé de la démocratie, défenseur des libertés publiques, craint que la généralisation
               de l’égalité ne distende les liens entre les individus et ne conduise à un repli généralisé sur soi. Pour autant, c’est surtout
               à droite que les lamentations ont toujours été les plus répandues. Tout au long du xixe siècle et jusque vers la fin du xxe siècle, la gauche au contraire a longtemps eu le monopole de la défense de l’individu et de ses libertés : la gauche dans
               ses diverses variantes, celle des républicains attachée à l’émancipation du citoyen, celle des socialistes de Jaurès faisant
               de l’individu la fin suprême du combat1, celle bien sûr de la tradition anarchiste et libertaire. Ce que nous rappelle fort à propos Philippe Chanial dans son bel
               ouvrage La Délicate essence du socialisme. L’association, l’individu & la République2.
            

         

         
            D’où le deuxième étonnement. Aujourd’hui ce discours nostalgique et plaintif nous vient aussi bien de la gauche que de la
               droite de l’échiquier politique. C’est pourtant bien les républicains, puis les socialistes qui, à côté de la tradition anarchiste,
               se sont faits, dès la fin du xviiie siècle puis tout au long du xixe, les hérauts de l’émancipation individuelle : faut-il rappeler les noms de Nicolas de Condorcet, de Jean Macé, fondateur
               de la Ligue de l’Enseignement, de Jean Jaurès, de Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale et des beaux-arts sous le Front
               populaire, et plus généralement toute la tradition de l’Éducation populaire. Comme si le discours répété sur le délitement
               du « lien social », comme si la crainte d’une atomisation de la société devait nécessairement déboucher sur la vieille antienne
               de l’absolue nécessité des corps intermédiaires, quand les révolutionnaires s’étaient battus contre eux en 1789.
            

         

         
            Ce discours enfin est loin d’être absent dans les écrits des spécialistes des sciences sociales. Il est vrai que cette question
               du lien est constitutive de leur fonds de commerce. La sociologie s’est constituée comme discipline scientifique, chez Auguste
               Comte déjà cité comme chez Émile Durkheim, sur la base d’une interrogation sur « ce qui fait société », ainsi que le proclament
               à nouveau aujourd’hui bien des colloques. Faut-il alors rappeler que sous les Trente Glorieuses et jusqu’au début des années 1980,
               la dominante chez les intellectuels, à l’image de Michel Foucault, était de s’inquiéter davantage de la toute-puissance de
               l’État propre à inscrire l’ordre social dans la tête de chaque individu. Ce temps paraît bien lointain quand le propos aujourd’hui
               est davantage de s’alarmer sur le délitement du social. Nombre de sociologues répugnent encore à s’interroger sur l’individu
               contemporain. Sans doute parce que pèse toujours sur ceux qui abordent cette interrogation un double soupçon. D’abord, celui
               qui confond la méthode et l’objet, qui voudrait que cette question relève seulement d’une approche en termes d’individualisme
               méthodologique privilégiant une vision en termes d’intérêts individuels. Et celui, plombé par la domination actuelle du néolibéralisme,
               qui ne cesse d’exhausser la responsabilité individuelle, et qui ne ferait donc de l’individualisme que le projet des puissants
               de ce monde.
            

         

         
            Cet ouvrage entend au contraire prendre au sérieux la question de l’individu, dans la suite du colloque de Cerisy précisément
               intitulé « L’individu aujourd’hui3. » D’abord en refusant la confusion entre individualisme et égoïsme. Ce n’est pas parce que les gens sont plus autonomes
               qu’ils sont forcément davantage préoccupés d’eux-mêmes. Il faut se garder de confondre un processus séculaire, le processus
               d’individuation, qui marque la lente sortie des individus de leurs collectifs d’appartenance, avec des comportements, des attitudes
               et surtout des jugements moraux. Ensuite, en examinant attentivement les liens qui se nouent présentement entre individus,
               car c’est à regarder les caractéristiques de ces liens qu’on peut comprendre le rapport au collectif et ses transformations.
               À rebours des discours dominants, cet ouvrage voudrait essayer de montrer qu’à condition d’y regarder de près, l’intérêt pour
               la cause publique n’est pas mort, voire n’a jamais été tant partagé.
            

         

      

      
         Examiner les pratiques d’association et d’intervention dans l’espace public

         
            Qu’entend-on désigner plus précisément en parlant d’intérêt pour la cause publique ?

         

         
            De façon provisoire, on pourrait dire que ce qui nous intéresse est ce que le langage commun désigne aujourd’hui sous la notion
               de citoyenneté. Notion banale et polysémique mais qui présente l’avantage, dans son ambivalence même, de permettre d’envisager un ensemble
               de pratiques souvent étudiées de façon très séparée. L’ambiguïté même de la notion de citoyenneté aujourd’hui est d’ailleurs
               révélatrice. Hier presque exclusivement cantonnée dans une vision juridique exprimant les droits et devoirs attachés à la
               nationalité (le droit de vote et la participation – la plupart du temps non directe – au pouvoir politique dans un État),
               la notion tend de plus en plus à être employée pour recouvrir des comportements très divers, comme si la définition initiale
               ne pouvait plus suffire.
            

         

         
            Tout comme l’individualisme, la citoyenneté est ainsi aujourd’hui l’objet de multiples discours, et pas besoin d’être grand clerc pour s’apercevoir que les deux discours ont partie liée. C’est parce que les gens se seraient davantage préoccupés
               d’eux-mêmes que tomberait aux oubliettes la préoccupation du bien commun et qu’il faudrait sans cesse rappeler l’appartenance
               à la communauté politique. On peut se gausser de certains termes qui font florès et transforment la citoyenneté en mot-valise :
               « citoyenneté locale », « éco-citoyenneté », « citoyenneté ordinaire », « citoyenneté cathodique », « consommateur citoyen »,
               etc. On ne parle en fait jamais tant de citoyenneté que lorsqu’elle ne paraît plus aller de soi. D’autant que, par ailleurs,
               la mondialisation, l’Europe, le rôle croissant d’instances transnationales interrogent des conceptions qui ont perdu la force
               de l’évidence. La citoyenneté devient alors davantage un idéal à contenu variable qu’un concept aisément définissable. Elle
               n’est plus réductible à un statut, elle est également une exigence, un souhait : c’est en son nom par exemple qu’on revendique
               alors la non-confiscation de la parole des habitants entre deux élections locales, ou qu’on valorise des pratiques tournées
               vers autrui, ou vers le respect de l’environnement ou favorisant la prise en charge collective d’un problème, bref qu’on exhausse
               tel ou tel comportement individuel, telle ou telle modalité de participation aux affaires publiques. La citoyenneté est un
               mythe nécessaire qui exprime ce que devrait être à un moment donné l’individu politique.
            

         

         
            Notre propos n’est donc pas de faire la police d’un tel mot, et de trancher sur un sens plutôt que sur un autre. Cette discussion
               existe déjà, et depuis pas mal d’années, souvent à grands coups de rappel aux principes républicains ! Elle indique combien
               peut être vif le débat théorique sur ce point, y compris chez les sociologues4. Ce qui nous intéressera, ce n’est point de définir théoriquement la citoyenneté, mais d’examiner la diversité des pratiques
               que recouvre cette notion à géométrie variable. Après avoir focalisé nos recherches sur les transformations du militantisme5, nous voudrions donc élargir le propos pour analyser comment, concrètement, se transforme d’une manière plus générale le
               rapport des individus à la chose publique. C’est ainsi que nous serons conduits à examiner toute une série de pratiques :
               principalement des pratiques collectives, celles qui se développent tant au sein du monde associatif que dans toutes sortes
               de groupements pas forcément institutionnalisés, ou dans les mobilisations et les manifestations publiques en tout genre (défilés,
               meetings, etc.), ou à travers les réseaux qu’on dit sociaux ; mais également des pratiques apparemment plus individuelles,
               telles que les pétitions, les actes de protestation, les engagements sans participation obligée à des collectifs constitués,
               les témoignages. Nous pensons être en mesure de pouvoir apprécier, à travers ces façons d’agir, qui peuvent être ponctuelles
               ou au contraire s’inscrire dans la durée, comment non seulement évoluent les modalités d’intervention dans l’espace public
               mais également le contour et le contenu des causes pour lesquelles on se mobilise aujourd’hui.
            

         

         
            Dans notre acception du terme, la citoyenneté ne se réduit donc pas à un état ou à un statut. C’est à travers elle que se
               manifeste empiriquement notre participation à la communauté politique. Or cette communauté politique est intimement liée à
               l’existence d’une société d’individus. C’est en effet à partir du moment où une société s’imagine comme une somme d’individus
               que ne lie a priori aucun pouvoir surplombant, comme une collection plutôt que comme des collectifs, pour reprendre la distinction
               de Vincent Descombes6, que peut se concevoir le politique, conçu non plus seulement comme un lieu de légitimation du pouvoir, mais comme un lieu
               en charge d’organiser le fonctionnement et de régler le devenir collectif de cette réunion improbable d’individus7. C’est ce passage qui va de l’hétéronomie des institutions rapportée à une instance extérieure à l’affirmation de l’autodétermination
               de l’association humaine qui en quelque sorte scelle la modernité. Autrement dit, la question du politique apparaît avec l’idée
               d’une société civile, c’est-à-dire l’existence de personnes privées libres de s’associer pour faire société8.
            

         

         
            La citoyenneté qualifie notre rapport à cette communauté politique. Elle manifeste notre appartenance à celle-ci qui ne se
               réduit point à nos appartenances familiales, religieuses, géographiques ou professionnelles. Mais la définition même de cette
               communauté politique n’est point un a priori. Pour les uns, ce peut être, selon l’acception classique, la Nation ; mais ce peut être, aujourd’hui, la communauté européenne ;
               ou plus largement encore la communauté des hommes, voire la communauté de la planète ! La citoyenneté édicte notre façon d’agir
               en tant que participant à cette ou ces communautés. Elle est en quelque sorte le propre d’un sujet politique9. Comment, sans forcément que les acteurs en aient claire conscience, dans le cours même de leurs actions publiques, se circonscrit
               ainsi cette communauté politique, c’est ce que nous voudrions indiquer dans ce qui suit à partir de l’analyse concrète des
               actions ainsi menées. Comment se pense cette appartenance commune alors que les individus sont de moins en moins définis par
               leurs appartenances héritées ? Que peut-il en être des différences et des singularités dans une société établie comme société
               d’égaux ? Bref, c’est à essayer de comprendre ce que peut être l’agir politique dans la société actuelle que cet essai voudrait
               contribuer.
            

         

      

      
         Une sociologie impliquée du temps présent

         
            Cet ouvrage est écrit par un sociologue. C’est donc l’explication sociologique qui y sera mise en œuvre. Ce qui veut dire
               que cet ouvrage refuse l’explication toute faite et rebattue à gauche aujourd’hui selon laquelle tout viendrait du néolibéralisme.
               Non que ce dernier ne pèserait point sur les conditions sociales d’existence en ce début de xxie siècle. Mais la raison économique n’épuise pas tout. Elle est même mauvaise conseillère quand elle dispense de regarder la
               réalité sociale de plus près. Enquêter sur l’individualisme ne veut pas dire interroger les individus mais comprendre comment
               ils sont produits comme tels dans le monde social. C’est notamment à considérer les façons diverses et évolutives dont les
               individus sont liés les uns aux autres que nous croyons possible, en sociologue, de comprendre les transformations des rapports
               à la chose publique.
            

         

         
            Nous nous interrogeons sur le temps présent, mais, pour le comprendre, nous essayons de le situer dans la longue durée. Non
               pas en historien, dont nous ne possédons ni le savoir ni les outils, mais parce que la diachronie est essentielle pour comprendre
               les évolutions sur longue période : essayer de saisir tout le film et non un instantané. Remontant aux Lumières, nous ne prétendons
               évidemment pas décrire la réalité historique sur plus de deux siècles. Ainsi serons-nous conduits à raisonner souvent en termes
               de tendances, pour marquer les transformations du monde social. Ce faisant, nous savons que nous n’échappons pas pour autant
               aux risques d’un évolutionnisme larvé10. C’est peut-être le prix à payer pour oser penser le présent en temps réel, en essayant d’éviter ces excès de vitesse auxquels
               Jean-Claude Passeron nous invite à ne point succomber11.
            

         

         
            Dans l’analyse du présent, nous donnerons préférence à l’enquête de type ethnographique, prêtant attention davantage aux pratiques
               qu’aux discours des acteurs. Nous insisterons notamment sur la morphologie des groupements que nous étudions et sur les modalités
               concrètes des activités des individus quand ils interviennent dans la sphère publique. C’est en examinant le détail du comment
               les individus agissent qu’il nous semble possible de comprendre le pourquoi de leurs agissements.
            

         

         
            Beaucoup de ces données ont été produites dans le cadre de notre activité de chercheur. Mais de nombreuses observations relèvent
               aussi de notre propre engagement dans des activités militantes. Bien des remarques formulées dans cet ouvrage viennent aussi
               de notre activité d’intervention auprès de groupements divers, dont beaucoup se situent dans le sillon de la tradition de
               l’Éducation populaire. Ces deux façons d’enquêter ne sont pas aussi séparées que le dit l’académisme scientifique. Il n’est
               guère de recherche sans enthousiasme. À plus forte raison quand on s’intéresse aux méandres du temps présent, qu’on se veut
               à l’écoute de ce qui se passe et qu’on ne craint pas la fréquentation du monde qu’on entend analyser. Maurice Merleau-Ponty
               écrivait en 1948 : « Il y a sans doute une caricature de la science qui la réserve au passé… ce mépris du présent, qui est
               une sorte de haine de la vie, ne sert pas la connaissance. Il la mutile. Quand on évite toute rencontre avec l’exubérance
               et le foisonnement du présent, on sauve plus facilement les schémas et les dogmes. La pensée “dégagée”, c’est le dogme ou
               la lettre, la pensée “engagée”, c’est l’esprit de la recherche. » Le scientifique ne saurait donc rester sur le bord du chemin,
               en surplomb de son objet de recherche. Il ne doit pas craindre la fréquentation des acteurs sociaux qu’il prétend étudier.
            

         

         
            Davantage encore : il doit s’appuyer sur eux. À l’inverse d’une posture qui tient pour négligeable le dire et le savoir des
               acteurs, voire qui s’en méfie, le chercheur a tout intérêt à travailler en étroite coopération avec eux. Avec eux, car ils
               sont des informateurs essentiels ; avec eux, car ils sont les premiers à pouvoir apprécier la pertinence et la fécondité des
               hypothèses avancées. Nous faisons nôtre la conception de l’activité scientifique promue par Michel Callon quand il distingue
               recherche confinée et recherche de plein air12. La recherche « confinée », qui a sa raison d’être, se définit comme une activité dans laquelle des chercheurs patentés,
               vivant en vase clos, dans leurs laboratoires, s’adressent à d’autres chercheurs patentés. La recherche « de plein air » au
               contraire instaure le dialogue avec les groupes concernés et prend en compte leur expérience, leur propre connaissance du
               terrain, leur manière spécifique de poser le problème et d’interpréter des indices. La recherche confinée dit s’effectuer
               en dehors du monde. En fait elle n’est jamais innocente de ce qui s’y passe. La recherche de plein air est directement confrontée
               aux problèmes de la vie ordinaire et, de ce qui peut sembler un handicap, entend faire un atout. En sciences sociales, les
               objets de recherche sont toujours également des problèmes sociaux. La recherche est donc impliquée et politique : politique
               au sens où elle ne saurait être indifférente aux enjeux de connaissance et d’action qui sont derrière tout essai d’analyse.
               Inscrite dans le temps présent, elle se saisit des interrogations des acteurs sociaux pour reformuler ses questions ; et ses
               résultats étant heureusement publics, ils sont objets de discussion et nourrissent le débat politique, dans des perspectives
               qui ne sont pas forcément celles des seuls experts et décideurs.
            

         

         
            C’est à ces acteurs que cet essai est prioritairement destiné. Il tente de donner au plus grand nombre un éclairage, en partant
               de l’étude descriptive des collectifs associatifs et des mobilisations contemporaines. Nous verrons que ces collectifs et
               ces mobilisations n’impliquent pas moins de monde qu’hier ; nous montrerons au contraire que les gens, et tout particulièrement les femmes, n’ont jamais été si nombreux à intervenir
               dans l’espace public. Nous montrerons ensuite comment ces manières d’agir publiquement sont liées aux façons dont l’individu
               se trouve socialement défini dans ses relations aux autres. Dans la suite des travaux de François de Singly13, nous examinerons tout particulièrement comment les transformations contemporaines qui aboutissent à mettre en avant un individu
               singulier et non plus anonyme conduisent sans doute d’abord à repenser la problématique de la citoyenneté, notamment en mettant
               au centre de la vie sociale, par-delà les aléas de l’actualité, la question de la dignité. Comment, également, elles invitent
               à repenser les rapports entre la société civile et la sphère politique instituée, voire à recomposer l’espace même du politique
               et la façon d’y intervenir.
            

         

         

      

   
      

      1

      Des acteurs associatifs plus nombreux et davantage souverains

      « La vraie générosité envers l’avenir consiste à tout donner au présent. »

      Albert Camus, L’Homme révolté.
      

      
         Il n’est guère de responsable de groupement qui ne se plaigne aujourd’hui d’une crise des engagements : les gens seraient
            réticents à adhérer ; les jeunes seraient moins nombreux qu’avant à se mobiliser ; il serait de plus en plus difficile de
            renouveler les instances dirigeantes ! Sans doute, ces discours ne sont-ils pas totalement nouveaux ; chaque génération tend
            un peu à déconsidérer la suivante. Qu’en est-il en réalité ? C’est ce que nous allons essayer d’examiner, non pour décrire
            minutieusement le paysage actuel mais principalement pour déceler les grandes tendances sur longue période, moins chiffrer
            le phénomène que donner quelques balises qui puissent nous indiquer si vraiment ça change et dans quel sens.
         

      

      
         Mesurer l’engagement ?

         
            Les chiffres et les statistiques qui disent mesurer, sinon apprécier l’engagement contemporain, ne manquent pas. Il n’est
               pas sûr pourtant que ces données quantitatives suffisent à trancher le débat.
            

         

         
            On peut ainsi, sur une longue période, relever d’abord la baisse des adhésions dans les partis politiques, ou la montée de
               l’abstention lors des élections, ou encore le lent mais avéré et important déclin des adhérents aux syndicats ouvriers ou
               la diminution des jours de grève ; mais on peut également noter quelques très importantes et répétées manifestations de rues
               (comme à l’occasion de la réforme des retraites), la multiplication de conflits très durs, voire violents, dans les entreprises
               menacées de fermeture, des mouvements spontanés contre certaines expulsions de mal-logés ou sans-papiers pouvant mobiliser
               des gens habituellement peu habitués à sortir dans la rue. Et à ceux tentés de critiquer des phénomènes plus médiatiques que
               durables, il est tentant d’opposer et mettre en valeur la considérable expansion du nombre des associations en France. Mais
               ces chiffres sont-ils à mettre sur le même plan ? La galaxie associative n’est-elle pas un vaste fourre-tout réunissant aussi
               bien toutes sortes de groupements amicaux ou pétitionnaires que des faux nez de l’administration publique, voire des entreprises
               déguisées ?
            

         

         
            Il n’est en vérité guère facile d’apprécier quantitativement la baisse ou la montée des engagements dans l’espace public.
               Qu’appelle-t-on être engagé ? Faut-il apprécier l’engagement en fonction du lieu où il s’opère et ne pas retenir comme véritable
               engagement celui qui se fait par exemple dans telle association sportive ? Mais on sait que la pratique sportive s’inscrit
               parfois dans une visée qui peut n’être pas seulement récréative. Faut-il exclure les adhésions passagères ou ne requérant
               qu’une participation épisodique aux activités collectives ? Mais des manifestations éphémères peuvent mobiliser beaucoup d’énergie
               sur peu de temps et se révéler influentes sur l’opinion, voire sur le cours de l’agenda politique. Faut-il éliminer par ailleurs
               tout engagement à distance du type de celui pratiqué depuis longtemps dans une association comme Amnesty International ? Mais on sait aussi
               la place de plus en plus importante des ainsi nommés « réseaux sociaux » et le rôle non négligeable des appels et pétitions
               par Internet dans le développement de certaines mobilisations.
            

         

         
            Qui est en mesure de dire le vrai du faux ? Personne, d’autant que chacun apprécie à l’aune de sa propre expérience et tend
               à ne retenir pour véritable engagement que celui qu’il pratique ou a pratiqué. Combien de parents militants qui se lamentent
               sur le non-engagement de leurs enfants, lesquels peuvent cependant consacrer beaucoup de leur temps à des activités jugées
               hors de la sphère militante par leurs aînés. C’est la définition même de l’engagement dans l’espace public qui se trouve en
               question ; elle demeure toujours affaire de débat. On a déjà montré combien les modalités d’engagement sont aujourd’hui multiples
               et donc différemment appréciées14. On le redira encore dans ce qui suit. Bref, l’engagement n’est pas objectivement définissable et donc n’est pas mesurable.
            

         

         
            On ne peut alors qu’essayer d’approcher le phénomène à partir de quelques indices indirects. C’est ce que nous allons essayer
               de faire dans ce premier chapitre : donner des repères, à partir de données statistiques certes, mais aussi et surtout en
               n’oubliant pas de prêter attention aux façons mêmes de s’engager, et d’abord en relevant les évolutions que traversent les
               divers groupements intervenant dans l’espace public, et notamment en s’attardant sur ceux que l’on peut le plus facilement
               appréhender, à savoir les groupements associatifs, pour lesquels les données ne manquent apparemment pas15.
            

         

      

      
         La moindre emprise de la sphère politique sur la vie associative

         
            Une profonde modification du paysage associatif

            
               Les associations, reconnues tardivement dans une France républicaine méfiante à leur égard, n’ont cessé de se développer depuis
                  le milieu des années 1960 et surtout depuis une vingtaine d’années. Du moins si l’on se fie aux chiffres des créations déclarées
                  en préfecture. Il existait entre 100 et 200 000 associations jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, environ 300 000 dans les
                  années 1950 et puis brusquement, la croissance s’est accélérée : 600 000 en 1980, largement plus d’un million dès 2010, peut-être
                  pas loin d’un million et demi aujourd’hui. Qu’importe les chiffres exacts, toujours soumis à discussion (si l’on connaît les
                  naissances on connaît beaucoup moins les décès, rarement déclarés !). La croissance est considérable. La statistique dit :
                  plus 30 000 nouvelles associations par an !
               

            

            
               Ces chiffres sont saisissants mais doivent être immédiatement relativisés (ce qui ne veut pas dire que ce boom serait pure
                  illusion). Si l’on examine parallèlement les estimations non sur les associations mais sur les bénévoles, on remarque d’abord
                  que la croissance du nombre de ces derniers, même très importante (grosso modo de 8 millions environ au début des années 1990 à près de 16 millions aujourd’hui selon l’INSEE) ne suit pas tout à fait le
                  même rythme16. Mais surtout on peut faire l’hypothèse vraisemblable que cette augmentation considérable du nombre d’associations correspond
                  pour partie importante au moins à un processus de spécialisation. Ce que l’on constate en effet sur le terrain, c’est que perdent du poids les grandes associations polyvalentes et à destination
                  de tous publics ; c’est-à-dire celles assurant simultanément des activités très diverses (sociales, culturelles, sportives, etc.) et ceci aussi bien pour les enfants, les jeunes, les adultes,
                  que les retraités. On assiste en fait, depuis un peu plus d’une trentaine d’années, à une spécialisation accélérée, qui pousse
                  à créer des associations avec des objectifs de plus en plus « pointus » en direction de publics de plus en plus « ciblés ».
                  Les clubs omnisports, les amicales laïques, les patronages sont autant d’exemples d’associations en perte de vitesse au profit
                  de groupements spécialisés par activités et par publics.
               

            

            
               Ce processus de spécialisation va généralement de pair avec deux autres processus qui contribuent tout autant à profondément
                  transformer le paysage associatif. D’abord ce qu’on peut appeler un mouvement de dé-fédéralisation. Par ce terme, on veut indiquer que les groupements fédérés, c’est-à-dire organisés nationalement avec un centre parisien
                  et des fédérations départementales et/ou locales représentent un poids moins important qu’hier. Les associations qui se créent
                  actuellement ont moins tendance à se structurer de cette façon. Quand elles s’organisent entre associations de même objet,
                  elles le font en privilégiant des relations de type horizontal plutôt que verticales. Dit autrement, les associations sont
                  de plus en plus des groupements indépendants, qui, même reliés les uns aux autres, conservent une autonomie de décision de
                  plus en plus notable. On constate d’ailleurs qu’au sein même des grandes fédérations associatives, tendent partout à être
                  redéfinis sur un mode moins hiérarchique les rapports entre centre et périphérie ; les niveaux locaux s’autonomisent et sont
                  moins téléguidés par le niveau national. En résumé : les associations récentes se structurent peu en réseaux verticaux ; les
                  anciennes, organisées sur ce mode, laissent de plus en plus de liberté aux associations dites de base.
               

            

            
               Cette double tendance, de spécialisation et d’autonomisation, va de pair avec un troisième processus : la déconnexion progressive de la sphère associative et de la sphère politique. Pendant longtemps en effet, la plupart des associations ont été en France sous l’influence souvent directe, sinon des partis
                  politiques, du moins des grandes familles de pensée politico-idéologiques (catholique, protestante, socialiste, communiste,
                  etc.) qui ont structuré le débat politique au niveau national. C’était le cas de la plupart des associations polyvalentes
                  citées plus haut. C’était le cas de bien des associations sportives, culturelles ou sociales. C’était aussi le cas de celles
                  visant l’encadrement de catégories spécifiques de la population : ainsi des mouvements de femmes, des mouvements de jeunesse,
                  plus généralement des mouvements d’éducation populaire. La vie sociale locale a ainsi été structurée de longues années durant
                  par des oppositions entre rouges et blancs, laïques et cléricaux, droite et gauche, lisibles sur les terrains et les salles
                  de sports, les jeux de boules, les clubs de jeunes, ou les associations caritatives.
               

            

            
               Ce passé est pratiquement révolu. D’une part, à l’image de ce qui s’est passé dans le cas de la CGT conquérant progressivement
                  son autonomie vis-à-vis du PCF, les liens se sont distendus entre la plupart des associations satellites et les partis-centres.
                  Peu à peu, la logique du secteur (social, caritatif, sportif, etc.) a pris le pas sur celle de l’encadrement idéo-politique.
                  Ce mouvement s’est accentué ces dernières années avec le changement des règles du jeu entre la puissance publique et le secteur
                  associatif. L’État, et les collectivités locales à sa suite, rechignent de plus en plus à attribuer des subventions de fonctionnement
                  et privilégient une approche par « projet ». Cette obligation aboutit à accentuer la professionnalisation des associations
                  agissant ainsi de plus en plus en délégation de service public17. La technicité de l’association s’accroît tandis que s’affaiblissent ses repères idéologiques. D’autre part, beaucoup de
                  ces associations ont elles-mêmes vu notablement diminuer le nombre de leurs adhérents. Axelle Brodiez relève ainsi que la plupart des associations inscrites dans la
                  galaxie communiste ont connu une très forte décrue dès les années 195018. Aujourd’hui rares sont encore, à l’exception des jeunesses politiques, les groupements clairement situés dans l’orbite directe
                  des partis. Et quand bien même des liens persistent, à l’exemple de certains mouvements de la sphère catholique, les bénévoles
                  sont alors loin de tous se reconnaître dans les directives de la « maison mère » !
               

            

            
               Est-ce à dire que les bénévoles d’aujourd’hui s’impliqueraient sans visée de valeurs ? Pour la plupart, évidemment non. Mais
                  ils ne se reconnaissent pas pour autant forcément dans les perspectives des partis. Ils ont même tendance à plutôt se défier
                  de ces derniers. C’est même là une tendance lourde dans l’évolution des engagements associatifs. Il faut s’en expliquer.
               

            

         

         
            Le renversement des hiérarchies militantes

            
               Globalement les groupements associatifs sont donc de plus en plus nombreux et de moins en moins connectés directement à la
                  sphère politique. Cette autonomisation va de pair avec une valorisation de la sphère associative à laquelle la République
                  ne nous avait pas habitués, elle qui fut longtemps réticente à voir fleurir des « corps intermédiaires » susceptibles d’annihiler
                  le libre arbitre des citoyens. Nous l’avions rappelé dans un article déjà ancien19 : la loi de 1901, de par le mode d’organisation et de fonctionnement qu’elle instituait, avait en effet réussi à circonscrire
                  en quelque sorte dans l’orbite de la sphère politique nationale la place et le rôle des associations. La déconnexion qui est
                  survenue depuis il y a relativement peu de temps marque donc un virage important dans les caractéristiques de notre espace
                  public. Elle correspond à cette montée en puissance de la notion de « société civile » commencée dans les années 1960-1970 et qui coïncide avec une relative
                  mise en cause d’un État parfois considéré alors comme omnipotent, voire présent jusque dans la tête des citoyens (que l’on
                  songe au succès alors des analyses de Michel Foucault). Il convient d’ailleurs de noter que ces années 1968 avaient vu l’efflorescence
                  de nombreux groupements, porteurs, sur la scène publique, de causes nouvelles ou revivifiées (environnement, antipsychiatrie,
                  immigration, prisons, féminisme, régionalisme, etc.) se situant déjà explicitement à l’écart des partis. Nombreux avaient
                  été ensuite les militants de ces groupements à rejoindre, au moins temporairement, le PSU, puis le Parti Socialiste dans le
                  cours des années 1970. Depuis, la mondialisation, la montée en puissance des idéologies néolibérales, le déclin de l’État-providence
                  ont, réactivement, conduit beaucoup à revaloriser le rôle de l’État, sans pour autant que se trouve affaiblie l’exaltation
                  de l’ainsi nommée société civile20.
               

            

            
               Aujourd’hui, on assiste de fait, dans l’opinion publique, à une relative dévalorisation du politique et au contraire à une
                  exaltation de la dite société civile et de l’associatif. Inimaginable il y a quelques décennies, des candidats à des élections,
                  aussi bien nationales que locales, se réclament de la dite « société civile » ou de leurs activités au sein des associations.
                  Les partis ne manquent pas d’afficher cette étiquette comme preuve de leur ouverture. L’associatif vient ainsi en quelque
                  sorte bonifier le politique et les scrutins de liste affichent comme des trophées les candidats non encartés ! S’engager dans
                  une association est fortement valorisé, y compris lors de certains cursus universitaires. Le bénévolat associatif est paré
                  de toutes les vertus quand l’engagement politique en vient au contraire à devenir parfois presque suspect21.
               

            

            
               La hiérarchie militante s’en trouve ainsi assez profondément bouleversée. Certes, nombreuses sont toujours certaines figures des actions associatives à faire le pas vers le politique ; depuis des décennies, cela a presque toujours été le cas
                  des leaders du syndicalisme étudiant, qui viennent régulièrement trouver des postes au sein du Parti Socialiste ; cela est
                  aussi toujours le cas de certains animateurs de luttes fortement médiatisées (José Bové, Clémentine Autin, Claire Villiers
                  ou Augustin Legrand pour ne citer que quelques personnalités illustres). Il n’empêche. Le politique n’est plus au sommet :
                  il n’organise plus la structuration du secteur associatif ; il est de moins en moins – nous le verrons plus loin – le passage
                  obligé pour que se concrétisent les revendications issues des associations ; il n’est plus l’aboutissement de pratiques antérieures
                  dans une organisation syndicale ou une association. Ce qu’on peut appeler les carrières militantes se voit donc modifié :
                  alors qu’il était d’usage de faire son apprentissage en syndicat ou en association et que le mandat électif venait ainsi couronner
                  un parcours de dévouement, il peut aujourd’hui apparaître plus « noble » de consacrer ses activités tout entièrement à la
                  cause associative. Les témoignages abondent, à gauche, d’anciens militants politiques qui n’ont pas repris leur carte à un
                  parti, ou, demeurant encartés, n’y militent plus, et qui par contre déploient une activité notable dans des groupements de
                  défense des sans-papiers, ou des associations altermondialistes22. Ce déplacement des investissements militants mérite qu’on s’y arrête encore un instant.
               

            

         

         
            L’idéalisme pragmatique

            
               Il est tentant de lire ces engagements associatifs comme un déclin du politique. Cette hypothèse, formulée souvent de l’intérieur
                  même de la sphère politique et visant à déconsidérer les investissements qui s’opèrent à l’extérieur de cette sphère, n’est
                  pourtant pas forcément la bonne. D’abord parce que la plupart des gens qui pratiquent ce déplacement ne le vivent pas comme tel. Ils affirment même souvent que leur
                  action est bien davantage politique que celle qu’ils peuvent mener à l’intérieur des partis. Ils refusent de considérer leur
                  choix comme un engagement de second ordre, qui serait qualifié de catégoriel, c’est-à-dire qui ne prendrait pas en compte
                  l’intérêt général. Ils estiment être plus efficaces en ces lieux qu’à l’intérieur des organisations partisanes. Cette exigence
                  d’action concrète, voire même de résultats à courte échéance, ne leur paraît absolument pas contradictoire avec le maintien
                  d’une visée de transformation sociale. Cet objectif de long terme n’a point disparu, il vient même souvent, on le verra, paramétrer
                  l’action immédiate. Mais surtout il convient de replacer cette nouvelle grandeur de l’associatif par rapport au politique
                  dans un contexte beaucoup plus large.
               

            

            
               Ce contexte, c’est d’abord, depuis quelques décennies, l’émergence d’un nouvel horizon temporel. Depuis les Lumières, le futur
                  a toujours été connoté positivement, la flèche du temps orientée vers le haut. Ce que l’on peut résumer d’une formule : demain
                  sera meilleur qu’aujourd’hui ! L’action des hommes, censés toujours mieux guidés par le savoir, s’est durant deux siècles
                  au moins inscrite dans un horizon de progrès. C’est cette confiance en l’avenir, en un futur porteur d’espérances qui a été
                  la matrice de notre imaginaire politique. Elle a été présente dans toutes les idéologies positives, dans celle qui faisait
                  de la croissance économique la clé du mieux-être de demain comme dans celle de l’inéluctable victoire à terme du prolétariat.
                  C’est elle qui est désormais contestée. L’Histoire (celle des guerres mondiales et des totalitarismes), relayée par l’idéologie
                  écologiste, a battu en brèche cette vision optimiste et mis à mal le mythe du progrès continu.
               

            

            
               Dès lors et dit rapidement, la vision du temps qui prévaut aujourd’hui peut s’exprimer ainsi : non plus demain sera meilleur
                  qu’aujourd’hui, mais demain risque d’être pire qu’aujourd’hui. Il s’agit alors de se prémunir contre un avenir non plus paré
                  de tous les espoirs, mais porteur de dangereuses incertitudes. À l’image d’une société de progrès, succède l’image d’une société
                  du risque23. Cet imaginaire structure une vision renouvelée de l’action politique. Il n’est d’ailleurs par indifférent, pour notre propos,
                  de relever que les groupements qui attirent le plus les bénévoles aujourd’hui se situent presque tous dans cette problématique :
                  moins lutter pour des jours meilleurs que se prémunir contre des dangers qui s’amplifient : risque de confrontation Nord/Sud,
                  risque environnemental, risque d’explosion de la pauvreté : ce sont dans les secteurs de l’humanitaire international, de l’écologie
                  et de la lutte contre la misère que ne cessent de se développer de nouvelles initiatives associatives : Amnesty International,
                  Greenpeace, Les Restos du cœur sont quelques-uns des phares de ces groupements en plein essor.
               

            

            
               Dans ce contexte, l’important paraît d’agir au plus pressé. Et si l’on se mobilise, c’est sans donc attendre ni même espérer
                  des lendemains qui chantent. Il importe d’agir ici et maintenant, pour obtenir quelques résultats là où l’on est, même si
                  ces résultats sont de portée limitée. Une exigence d’efficacité immédiate mobilise ainsi de plus en plus de militants. La
                  préoccupation centrale devient d’intervenir le plus vite possible sans attendre que soit modifié le cadre économique et/ ou
                  politique.
               

            

            
               Pour autant, à reprendre le terme forgé par François Hertog pour caractériser le régime d’historicité actuel24, on ne saurait parler de « présentisme ». Certes les grandes utopies qui ont pu, notamment à gauche, inspirer la pensée et
                  l’action politiques, sont sans doute en déclin. Mais l’action avec exigence d’efficacité ne signifie pas la fin des idéologies, au sens où une idéologie est non pas une doctrine mais une
                  vision du monde organisant un ensemble de croyances. Les fins ultimes ne sont pas mises au placard. Elles continuent d’informer
                  le présent. Mais le rapport entre les fins et les moyens s’est sans doute modifié. Hier, la fin, le but final, pouvait exiger
                  l’emploi de n’importe quel moyen, l’important étant précisément d’avancer vers l’objectif ultime. Aujourd’hui, la fin ne justifie
                  pas forcément tous les moyens ; elle tend davantage à informer des moyens mis en œuvre et ces derniers ne peuvent être contradictoires
                  avec cette visée lointaine. Les idéaux subsistent donc ; la visée d’une transformation sociale n’est pas absente. Les valeurs
                  contenues dans cet idéal inspirent, dans le choix des actions et les méthodes employées, les pratiques concrètes de l’action
                  quotidienne. C’est cela que l’on peut appeler, d’un oxymore, l’idéalisme pragmatique. Dans un livre consacré aux luttes syndicales,
                  notamment celles menées dans la fonction publique, Irène Pereira25, qui s’inscrit dans la tradition du syndicalisme révolutionnaire, montre le développement de ce qu’elle appelle, quant à
                  elle, une « radicalité pragmatique » ; qu’elle définit comme faite simultanément d’un attachement à des principes et d’adaptation
                  à la situation. Elle indique comment, au contraire des luttes désespérées « pour le principe », perdues d’avance et marquées
                  par le sacrifice du militant, des combats sont possibles où des gains sont à espérer dans le cours de l’action ou à son terme.
               

            

            
               Agir en urgence et dans le seul but d’améliorer des situations critiques ne veut donc pas dire obligatoirement que les acteurs
                  se satisferaient de peu. Ce qui est souvent remarquable au contraire, c’est que ces pratiques, souvent commandées par l’actualité
                  (un convoi de déchets nucléaires, une expulsion, une menace de licenciement, etc.) peuvent contrevenir au cours des choses et violer la stricte légalité. La spectacularisation des actions s’avère être le moyen éventuel, au-delà d’essai
                  de règlement d’un conflit localisé, d’une mise sur agenda d’une question générale. Squattages, enfermements, grèves de la
                  faim, peuvent ainsi simultanément contribuer à résoudre un problème ponctuel et manifester des orientations politiques de
                  plus grande envergure. Il est ainsi parfaitement envisageable de faire coexister radicalité et souci des résultats, idéal
                  de transformation sociale et lutte au jour le jour. Le groupe toulousain Zebda sortait en 2002 un album intitulé « Utopie
                  d’occase » où le visuel de la jaquette figurait un justicier masqué sur fond de bidonville.
               

            

            
               L’adhérent à un parti peut à la fois jouer son rôle en interne et participer à d’autres modalités d’action en dehors. En l’attente
                  du grand soir, tout n’est plus permis mais tout est aussi possible qui vienne signifier maintenant ce qui est souhaité pour
                  plus tard. Ce qui était dédaigneusement assimilé à un rapiéçage du système peut ainsi prendre place dans l’agenda militant.
                  Le « débouché » politique n’est pas la seule voie possible. Et l’appartenance à une famille politique ne suffit pas à en accepter
                  toutes les paroles et toutes les pratiques. Les acteurs sont de plus en plus autonomes.
               

            

         

      

      
         Des acteurs davantage autonomes

         
            Sortie des réseaux verticaux, autonomisation par rapport aux clivages politiques, développement des groupements à distance,
               essor des groupements de fait non déclarés (qu’il s’agisse des coordinations éphémères ou de groupements locaux de jeunes
               par exemple) : les associations sont de plus en plus des rassemblements d’acteurs davantage que des structures organisationnelles.
               Ce qui ne veut pas dire que la dimension institutionnelle serait devenue négligeable. Elle demeure essentielle, notamment pour celles, pérennes, engagées
               dans des combats de longue durée ou dans des prestations de service pour les pouvoirs publics. Mais leur fonctionnement concret
               est davantage marqué par les caractéristiques des gens qui y participent. Dit autrement, la rencontre des individus qui s’y
               trouvent réunis joue au moins autant que les statuts dans les pratiques qu’elles mettent en œuvre. On aura l’occasion de vérifier
               concrètement cette assertion dans le prochain chapitre. Auparavant, nous allons tenter de préciser qui sont les gens qui se
               mobilisent dans ces groupements.
            

         

         
            Les statistiques nous aident un peu à préciser les caractéristiques de la population des associations. En fait, les diverses
               bases de données disponibles ne fournissent guère de résultats surprenants. Les adhérents, car c’est eux seuls qui sont dénombrables,
               sont grosso modo à l’échelle de la population, en termes d’âge, de genre et de catégorie socioprofessionnelle. Bien sûr, les catégories sociales
               moyennes et supérieures sont légèrement surreprésentées de même que celles (qui sont souvent les mêmes) disposant d’un niveau
               scolaire élevé.
            

         

         
            Certes aussi, ceux qu’on appelle aujourd’hui les seniors, qui pèsent d’un poids croissant dans la démographie, sont logiquement
               de plus en plus nombreux à s’investir dans des groupements. Plus d’un demi-million de personnes partent en retraite chaque
               année. Les jeunes retraités sont ainsi de plus en plus nombreux dans les associations. Certains prolongent, en s’investissant
               davantage, un engagement déjà existant. D’autres cherchent ainsi à se rendre utiles ou viennent dans la vie associative chercher
               une sociabilité qui puisse relayer celle perdue avec la cessation de leur vie active. Pour la plupart, ils reconvertissent
               dans des fonctions bénévoles des savoirs et des compétences issues de leurs expériences professionnelles. Disposant de temps, ils sont à même d’exercer, dans la durée,
               des responsabilités qui sont souvent peu compatibles avec une carrière professionnelle. Rien de très étonnant.
            

         

         
            Plus intéressant nous apparaît la présence et des jeunes et des femmes, et nous allons dire pourquoi l’engagement de ces deux
               catégories nous semble révélateur d’une évolution beaucoup plus générale.
            

         

         
            Des mouvements de jeunes aux jeunes en mouvement

            
               On le sait : la jeunesse n’est ni une catégorie démographique claire, sa définition changeant avec le temps, ni une catégorie
                  sociale homogène. Il est difficile d’en parler en généralité. Pourtant c’est souvent de cette façon qu’elle est évoquée. Ainsi,
                  l’opinion commune voudrait que les jeunes désertent le terrain de l’engagement, non seulement syndical et politique, mais
                  aussi dans les associations.
               

            

            
               S’agissant du rapport à la politique, on a pourtant quelques indications qui disent le contraire. Par exemple, s’appuyant
                  sur l’enquête européenne dite « Valeurs », Bernard Roudet26 constate que l’attrait des jeunes pour la politique est aujourd’hui comparable à celui des adultes. Mieux, il note qu’il
                  a progressé entre les deux dernières enquêtes, c’est-à-dire entre 1999 et 2008 : 12 % des 18-29 ans se disent « très intéressés »
                  par la politique et 17 % disent en discuter fréquemment, ils sont donc deux fois plus nombreux qu’il y a dix ans. Certes,
                  ces chiffes globaux masquent une grande disparité, l’intérêt pour la politique restant massivement le privilège des plus diplômés.
                  L’enquête confirme par ailleurs les analyses d’Anne Muxel27 qui insistent sur le partage entre, d’un côté, une part très importante de la jeunesse atone et, de l’autre, une frange toujours radicalisée, cette dernière votant aux extrêmes, à l’extrême gauche souvent pour les plus scolarisés mais
                  aussi à l’extrême droite pour au moins une part de ceux recalés du système scolaire ou vivant de contrats précaires. Ces études
                  montrent aussi que la part des jeunes est sans cesse croissante dans les manifestations, pratiques semblant correspondre particulièrement
                  à cette frange de la population.
               

            

            
               S’agissant de leur présence dans les associations, les dirigeants de ces dernières disent à l’envi leur déception. Ainsi,
                  l’Unicef met en avant des enquêtes internes qui relèvent un vieillissement stagnant (seulement 13 % des bénévoles auraient
                  moins de 45 ans). La plupart des associations caritatives disent la même chose, souvent encore chiffres à l’appui : par exemple
                  la Société de Saint-Vincent-de-Paul qui compte 17 000 bénévoles en France affiche un âge moyen pour les bénévoles de 65 ans28. Les grandes fédérations ne manquent pas d’user de mille recettes pour tenter d’attirer les jeunes. La Ligue de l’enseignement
                  a ainsi créé et développé, avec un relatif succès, les « juniors associations29 ». Plus généralement, les municipalités ont presque partout installé des assemblées de jeunes auprès des conseils municipaux
                  pour éduquer les moins de 18 ans au fonctionnement des instances représentatives et tenter de leur donner le goût de la politique.
                  Ces formules, aussi intéressantes soient-elles, ne touchent qu’une très faible minorité, parmi presque toujours les plus scolarisés.
                  Sites Internet, Facebook, Twitter sont autant de moyens que s’efforcent d’utiliser les organisations bénévoles pour essayer
                  d’accrocher de nouvelles recrues moins âgées. Mais dans le même temps, France Bénévolat, qui met en relation bénévoles en
                  quête d’activités et associations en recherche de bénévoles note, quant à elle, inversement, que les candidats étudiants sont
                  deux fois plus nombreux que les retraités.
               

            

            
               En réalité, les données statistiques existantes montrent clairement, s’agissant des 15-24 ans, qu’ils sont certes moins nombreux
                  que les plus âgés dans les groupements fortement institutionnalisés : à peu près deux fois moins nombreux dans les partis
                  politiques (1 % contre 2 %), dans les syndicats ouvriers (entre 3 et 5 % contre 7 %) mais, évidemment dans ce dernier cas,
                  il importe de tenir compte du fait qu’ils ne sont pas tous en âge de travailler. Plus intéressant est de noter qu’ils sont
                  exactement aussi nombreux que les autres catégories d’âge (exceptées celles des retraités) dans les associations (27 %). Mais
                  cette dernière statistique sous-estime sans doute la place réelle des jeunes dans les groupements. Toutes les études montrent
                  en effet qu’ils sont réticents à assumer les obligations juridiques d’une association déclarée, qu’ils ont tendance à privilégier
                  les groupements informels. La forme associative qui est celle de la loi de 1901 ne fait pas spontanément partie de leur horizon.
                  Ils sont rebutés par les complexités des contraintes administratives, se plaignent de ne pouvoir trouver de salles de réunion,
                  se refusent à désigner des représentants. Par contre, ils sont en nombre non négligeable mais non répertoriable dans les associations
                  non déclarées sous la loi de 1901. On peut donc affirmer que, contrairement au lamento à la mode, les jeunes ne se mobilisent
                  pas moins que leurs aînés. D’autant que, comme le suggère Alain Vulbeau, certaines caractéristiques de l’espace public contemporain
                  aboutissent à décourager les jeunes, qui pour certains, notamment ceux des quartiers populaires, peuvent même être victimes
                  de ce que l’auteur appelle un « dégagement public30 » !
               

            

            
               Peu repérables dans les organisations où les adultes tiennent les commandes – ce qui explique les cris de désolation de ces
                  derniers – les jeunes n’en sont ainsi pas moins très nombreux à s’associer. Les modalités de constitution des groupements
                  s’inscrivent dans des types de sociabilité où fêtes, festivals et rencontres informelles tiennent souvent une place importante. Les divers mouvements dits des « Indignés », conjuguant sit-in, marches et ateliers d’expressions sont très majoritairement animés par des jeunes. Ils refusent en grand nombre les mécanismes
                  de la démocratie représentative et tentent parfois d’affirmer d’autres modes de fonctionnement. Un seul exemple : dans la
                  région Rhône-Alpes, une réunion de treize groupements musicaux avait postulé pour assurer l’animation d’un grand équipement
                  consacré aux musiques contemporaines : auditionnés par le jury de sélection composé principalement d’élus locaux, ils ont
                  refusé de nommer un représentant unique et se sont présentés à treize devant le jury (et ont finalement été retenus) !
               

            

            
               Ils sont surtout présents dans les nouvelles associations du secteur social telles que les Restos du cœur, GENEPI ou l’AFEV,
                  dans les groupements de type écologiste, dans les organisations internationales d’entraide, dans le mouvement altermondialiste
                  et enfin – et peut-être principalement – dans les associations d’expression artistique. Les secteurs culturel et artistique
                  sont souvent pensés par eux comme se situant un peu à l’écart du monde économique, à l’écart des contraintes et des hiérarchies
                  obligées, notamment celles résultant des diplômes acquis. Imaginés plus ouverts, plus riches de potentiel, plus tolérants
                  à ceux qui sont en marge, ces secteurs sont aussi ceux où les possibilités d’accomplissement personnel, voire pourquoi pas
                  professionnel, semblent les plus grandes. C’est dans ce type de groupements que les jeunes des milieux populaires se disent
                  les mieux à même de s’inscrire.
               

            

            
               C’est inversement davantage les jeunes diplômés qu’on retrouve massivement dans les groupements apparus il y a peu et qui
                  savent excellemment se rendre très visibles dans l’espace public, maniant déguisements, happenings, action non violente et
                  intitulés humoristiques : « Brigade activiste des clowns », « Sauvons les riches », « Les Manifs de droite », « Agence nationale pour la première débauche », « Jeudi noir »,
                  « Les Indivisibles », etc. Autant de groupements pour lesquels l’action prime sur l’organisation31.
               

            

            
               Alors donc que les jeunes investissent plutôt les collectifs éphémères et peu structurés, inversement, les mouvements de jeunesse
                  sont globalement en perte de vitesse. Le déclin est général, qu’il s’agisse des mouvements affichés comme politiques (Jeunesses
                  communistes par ex.) ou des mouvements éducatifs (Scouts ou Éclaireurs par ex.). Cette perte d’influence est déjà ancienne.
                  Dès les années 1950, la plupart des grands mouvements de jeunesse apparus et développés dans l’entre-deux-guerres ont connu
                  des crises retentissantes32. Il s’agissait alors de conflits entre les jeunes dirigeants revendiquant une autonomie de pensée et d’action et les hiérarchies
                  adultes. Depuis une trentaine d’années, globalement, c’est l’ensemble des effectifs qui tend à fondre. Cette évolution confirme
                  deux grandes tendances dont nous avons déjà relevé quelques effets dans ce qui précède.
               

            

            
               D’abord, une prise de distance très nette d’avec les structures contrôlées par les adultes. Quelles que soient leurs spécificités
                  pédagogiques et la liberté d’auto-organisation qu’ils peuvent abandonner aux adolescents, ces mouvements restent dirigés par
                  les adultes. Ils s’inscrivent souvent dans des projets idéo-politiques dans lesquels les jeunes ont de plus en plus de mal
                  à se reconnaître. Les enquêtes montrent d’ailleurs moins un rejet du monde adulte qu’un pas de côté : la volonté de construire
                  des collectifs en dehors de ce monde, sans donc en adopter nécessairement les rituels.
               

            

            
               Cet écart indique notamment le refus de groupements trop structurés, organisés verticalement et une préférence marquée pour
                  une organisation souple en réseaux horizontaux. De même que la part croissante des jeunes dans les manifestations de rue, il correspond avec une déprise d’avec les appartenances familiales et l’investissement dans des groupes de pairs
                  non contrôlés par les adultes. Ce dernier point, indicatif d’une forte transformation des modes de socialisation politique
                  des jeunes, est, bien plus généralement, symptomatique des façons contemporaines de se lier les uns les autres quand les statuts
                  reconnus et les repères sociaux hérités viennent à faire défaut et que l’individu doit se construire à travers ses propres
                  expérimentations. Nous y reviendrons plus longuement dans le troisième chapitre.
               

            

         

         
            La place nouvelle et croissante des femmes

            
               L’information peut paraître banale : aujourd’hui, parmi les adhérents associatifs, les femmes sont à peu près aussi nombreuses
                  que les hommes. Certes, si l’on examine les responsabilités qu’elles occupent au sein des groupements, le plafond de verre
                  y est tout autant présent que dans les entreprises ou dans les assemblées politiques : plus on s’élève dans la hiérarchie
                  (du conseil d’administration au bureau et à la présidence), plus, proportionnellement, le poids des femmes est faible.
               

            

            
               Pour autant, il importe de relever, sur le long terme, la formidable mutation que représente la présence des femmes à part
                  égale parmi les adhérents des groupements associatifs. Il faut en effet rappeler que cette place est toute récente. Il y a
                  une trentaine d’années, la part féminine chez les adhérents associatifs était proche du tiers ; il y a un demi-siècle, du
                  dixième. Et en ces temps finalement assez peu lointains, sauf quelques exceptions, les rares femmes adhérentes étaient présentes
                  en des secteurs très précis : certes dans les associations féminines, mais surtout dans les associations dites sociales, caritatives
                  ou de bienfaisance ! Peu à peu, elles sont entrées dans les associations sportives, se sont mobilisées à travers des organisations
                  comme le Planning familial, ont pris directement la parole en Mai 68, qui a vu un regain des mouvements féministes, puis ont
                  investi les conseils de parents d’élèves, etc. : aujourd’hui, elles sont massivement présentes un peu partout, autant représentées
                  que les hommes.
               

            

            
               Mais ce n’est pas seulement en termes quantitatifs qu’il faut apprécier cette évolution. De la même façon que les jeunes,
                  elles sont directement présentes : elles n’agissent plus seulement dans des groupements spécialisés, traditionnellement dévolus
                  aux femmes, ni dans les seules organisations féministes. Elles sont partout : leur présence est proportionnellement de plus
                  en plus nombreuse par exemple dans les partis politiques et les syndicats. Et surtout elles ne sont plus cantonnées dans des
                  mouvements en dépendance d’organisations plus globales sous inspiration idéo-politique. Elles sont présentes et autonomes.
               

            

            
               Formidable revanche quand une certaine interprétation des Lumières les avait superbement mises à l’écart près de deux siècles
                  durant, allant jusqu’à les exclure ainsi que nous le verrons plus tard, de la pleine citoyenneté. Cette présence nouvelle
                  et massive contribue très fortement à modifier assez radicalement le fonctionnement même des collectifs intervenant dans l’espace
                  public, comme nous le verrons dès le prochain chapitre. Quant à la conquête de leur autonomie, elle participe aussi d’un mouvement
                  très général caractéristique de la période actuelle : la volonté d’agir sans tutelle.
               

            

         

      

      
         Conclusion : agir en nom propre

         
            Déclin des mouvements de jeunesse, déclin des associations patronnées : l’autonomisation des groupements est un processus
               assez général. Il ne résulte pas seulement d’une déprise d’avec les influences idéo-politiques. Ainsi, dans le secteur dit « social » on peut remarquer l’affaiblissement d’une mise
               sous tutelle qui a longtemps caractérisé les associations en charge de publics constitués soit de démunis, soit de malades,
               qui à l’instar des jeunes et des femmes, ont longtemps été pensés comme incapables de se prendre en charge. Deux exemples
               sont à cet égard très révélateurs.
            

         

         
            D’abord, celui des associations de patients. Elles sont souvent nées de l’action conjuguée de parents de malades ou handicapés
               et de médecins. Ce qui est notable, c’est d’abord que la plupart s’émancipent progressivement de cette double tutelle. C’est
               ensuite qu’apparaissent dans le paysage des associations créées et dirigées à l’initiative directe des patients eux-mêmes.
               On peut ainsi, dans les dernières décennies, signaler deux types de groupements qui sont venus dans l’espace public témoigner
               en quelque sorte de cette prise de pouvoir des patients eux-mêmes : d’une part, l’émergence d’associations d’usagers de la
               psychiatrie33, dont le développement a été récemment accéléré par les lois sur le droit des usagers. Ensuite, et tout autant significatif,
               le succès et le développement d’associations certes très différentes l’une de l’autre comme Act-Up ou AIDES, mais qui toutes
               deux signalent l’intervention directe des patients sur leur propre sort.
            

         

         
            Il nous semble que ce type de groupements, transformant un pâtir en agir, une souffrance en mobilisation, et procédant à un
               véritable renversement du stigmate, illustre assez bien un mouvement plus général : l’avènement dans l’espace public de ceux
               considérés comme incapables de se prendre en charge. Les diverses facettes du mouvement dit « des sans » (sans logement, sans
               papier, sans emploi, etc.), certes très diverses, confirment cette tendance lourde. Ces mouvements ne sont pas tout à fait
               originaux. Mais leur nombre est sans précédent. Auparavant, « abrités » dans de grandes galaxies associatives (ainsi des chômeurs organisés directement ou par des organisations syndicales), ces exclus du logement, de l’emploi ou de
               la citoyenneté tendent de plus en plus à s’auto-organiser ; quand bien même on ne saurait sous-estimer le rôle d’intellectuels
               ou de travailleurs sociaux dans la promotion de ces groupements, il demeure remarquable que ces leaders veillent à préserver
               la capacité d’agir propre de ces publics en mal de reconnaissance. Nous y reviendrons.
            

         

         
            Contrairement à bien des dires, l’engagement ne faiblit donc pas. Apprécié à l’aune de la participation dans les associations,
               il concerne au contraire de plus en plus de monde, et notamment les femmes longtemps massivement absentes. Et celles-là et
               ceux-là qui s’engagent le font de plus en plus en dehors de l’emprise des grands courants politiques qui ont longtemps encadré
               directement ou indirectement les mobilisations dans l’espace public. Est-ce à dire que l’engagement serait aujourd’hui moins
               politique qu’hier ? Nous ne le croyons pas et nous essaierons de le montrer dans les derniers chapitres de cet ouvrage. Auparavant,
               nous tenterons d’expliciter cette évolution vers des engagements davantage autonomes. Ce sera l’objet des deux chapitres qui
               suivent.
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